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La forme d’organisation « coopérative » est au cœur des réalités autonomes 
zapatistes dans l’État du Chiapas, au Sud-Est du Mexique. C’est là que la rébellion 
indigène maya qui s’est soulevée le 1er janvier 1994 [1], le jour même de l’entrée 
en vigueur de l’Accord de libre-échange nord-américain (Canada, États-Unis, 
Mexique), s’active depuis lors à construire « un autre monde », à distance du 
modèle de développement capitaliste et des rapports de domination sociale et de 
prédation environnementale qui le fondent (https://www.cetri.be/+-Zapatismo-+). 
Dans l’entretien qui suit, Jérôme Baschet, l’un des meilleurs spécialistes de la 
rébellion du Chiapas, auteur d’ouvrages de référence sur l’autonomie et le 
postcapitalisme, répond à nos questions sur l’importance et le bilan de ce que les 
zapatistes appellent eux-mêmes « les travaux collectifs », dimension centrale de 
la vie quotidienne des communautés insurgées.

Propos recueillis par Bernard Duterme, CETRI
Traduction de l’espagnol : Camille Dalbin

* Version néerlandaise : Over coöperaties en collectieve arbeid bij de Zapatisten -> 
https://www.uitpers.be/over-cooperaties-en-collectieve-arbeid-bij-de-zapatisten/

CETRI - Quelle a été l’importance – quantitative et qualitative – de la forme 
d’organisation « coopérative » au sein des zones autonomes zapatistes depuis le 
début du 21e siècle dans le Chiapas ? Quelle place occupe-t-elle dans 
l’organisation de la vie quotidienne, et plus particulièrement en matière de 
production économique ?

Jérôme Bachet - Je pense qu’il convient de commencer par préciser un aspect très 
important de la forme d’organisation « coopérative » dans le cadre de l’autonomie 
zapatiste. Il s’agit de la différence entre les coopératives au sens habituel du terme et ce 
que les zapatistes appellent les « travaux collectifs ».

D’un côté, il existe des coopératives au sein desquelles plusieurs producteurs 
s’unissent, principalement pour améliorer les conditions de commercialisation de leurs 
produits, et éviter la dépendance aux intermédiaires, appelés ici « coyotes ».

https://www.cetri.be/Cooperatives-et-travaux-collectifs
https://www.cetri.be/_Bernard-Duterme_
https://www.cetri.be/_Jerome-Baschet_
https://www.cetri.be/+-Zapatismo-+
https://www.uitpers.be/over-cooperaties-en-collectieve-arbeid-bij-de-zapatisten/
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Logiquement, cela a été le cas pour la principale production commerciale des territoires
zapatistes : le café.

Par exemple, en 2000, s’est constituée la coopérative Mut Vitz, qui couvrait quatre
municipalités de la zone des Altos du Chiapas et jusqu’à 600 familles. Cette coopérative
a permis la construction d’un grand entrepôt et l’achat des machines nécessaires au
traitement du café. Mais des irrégularités dans les comptes sont apparues et, surtout,
des difficultés avec l’administration fiscale fédérale. En 2007, le ministère des finances a
prononcé une amende très élevée, entraînant ainsi la suspension de l’activité de la
coopérative.

Par la suite, de plus petites coopératives ont fait leur apparition, telles que Yachil, qui
vend le café bio de plusieurs familles des Altos du Chiapas, principalement via les
réseaux de solidarité qui distribuent le café zapatiste dans plusieurs pays comme la
Belgique, la France, l’Italie, l’Espagne, la Grèce, etc. – ce qui représente une forme de
soutien très importante pour les familles zapatistes.

Il existe aussi depuis longtemps des coopératives constituées de femmes, en particulier
pour l’artisanat textile (broderie, confection de vêtements, etc.), comme la coopérative
« Mujeres por la Dignidad » (Femmes pour la dignité) au sein du « Caracol d’Oventik »
(l’une des douze grandes zones d’influence du zapatisme dans le Chiapas), mais aussi
des coopératives de boulangerie, d’élevage de poulets ou de distribution commerciale
dans les communautés.

Ce que les zapatistes appellent les « travaux collectifs » semblent plus spécifiques à la
construction du régime d’autonomie comme tel. Ces travaux peuvent s’organiser au
niveau des communautés, des municipalités ou des zones, ces « Caracoles » qui
coordonnent plusieurs municipalités. L’un de leurs principaux objectifs est précisément
de soutenir les initiatives et les instances de l’autonomie.

Il s’agit, en particulier, de soutenir les promoteurs et les promotrices de l’éducation et de
la santé, ainsi que de couvrir les frais des personnes assumant une « charge » (un
mandat) au sein des instances gouvernementales autonomes. À noter que ces frais sont
très limités. Ce sont par exemple les billets de transport collectif, pour se déplacer entre
les communautés et les Caracoles, que les membres des instances ne peuvent pas
s’acheter individuellement.

Mais ils peuvent aussi servir à couvrir les frais des mobilisations de l’EZLN (l’Armée
zapatiste de libération nationale) ou à nourrir des fonds municipaux ou zonaux qui
permettent l’octroi de petits prêts à des taux d’intérêt très bas, pour celles et ceux qui en
ont besoin… surtout en cas de maladie ou pour l’une ou l’autre activité de production.

Par exemple, dans la zone de La Realidad, chaque municipalité a son projet d’élevage,
entre trente-cinq et cinquante têtes de bétail. Il existe aussi, au niveau du Caracol, trois
entrepôts, dont un pour subvenir aux besoins des promoteurs et promotrices de l’hôpital
de zone de San José del Rio, ainsi qu’une plantation de maïs de douze hectares qui
permet aussi de les soutenir.
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Pour donner un autre exemple, dans le Caracol de Morelia, on compte aussi sur des
collectifs dédiés à l’élevage et sur des magasins coopératifs, tant au niveau des
municipalités que de la zone. Ainsi, le magasin coopératif du carrefour de Cuxuljá est un
projet de la zone, avec son équipe administrative à laquelle les communautés de toutes
les municipalités envoient des personnes à tour de rôle pour tenir la boutique. Deux
balnéaires installés sur la rivière sont aussi des projets collectifs de la zone. Il peut
également y avoir des projets collectifs de forge, de cordonnerie, de matériel de
construction, de transport (par camions ou minibus), etc.

Tous ces aspects s’avèrent très utiles pour améliorer les capacités productives des
communautés zapatistes et, surtout, pour subvenir aux besoins de l’autonomie elle-
même : instances d’autogouvernement et de justice, systèmes d’éducation et de santé,
etc. Cela n’a été rendu possible que grâce aux dizaines de milliers d’hectares de terres
récupérées à la suite du soulèvement de 1994. Ces terres constituent la base matérielle
qui rend l’autonomie possible.

Parallèlement, il convient aussi de rappeler que l’essentiel de la production familiale
pour l’autoconsommation (et aussi celle du café pour la commercialisation) est réalisé
sur des terres « ejidales » ou communales, réparties en parcelles destinées à l’usage
familial, c’est-à-dire en dehors du domaine des coopératives et des travaux collectifs. Il
faudrait aussi mentionner les nouveaux « peuplements » créés sur les terres
récupérées, surtout dans le Caracol de Morelia, où les règles de propriété et d’usage
sont différentes de celles qui prévalent sur les terres ejidales ou communales.

CETRI - À quelle idée et principes du « socialisme », ces expériences
coopératives ou collectives (de production) renvoient-elles ? S’agit-il d’une
application orthodoxe de méthodes éprouvées ailleurs ou d’une déclinaison
originale de modalités d’action évolutives ? A-t-on (eu) affaire à l’imposition d’un
nouveau modèle d’organisation ou à la formalisation de rapports communautaires
de coopération préexistants ?

Jérôme Bachet - Il me paraît difficile de considérer que les coopératives et les travaux
collectifs dont nous parlons aient un rapport avec l’application d’une quelconque
orthodoxie ou d’un quelconque modèle socialiste. L’expérience zapatiste, du moins
après 1994, ne se réfère pas au socialisme, mais à un projet collectif qu’ils et elles
appellent « autonomie », avec ses deux dimensions que sont la rébellion et la
résistance.

Peut-être que ce qui rapproche le plus cette expérience de l’idée ou des modèles
socialistes que l’on trouve de fait dans le processus initial de formation de l’EZLN, c’est
la tentative de pratiquer sur les terres récupérées ce que l’on appelle le « colectivo
total », c’est-à-dire la propriété et la culture collectives de toutes les terres. Mais il faut
d’emblée observer une flexibilité notable : ici, les familles ont pu choisir entre le
« colectivo total » et le « colectivo individual » (c’est-à-dire « propriété collective, mais
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culture familiale »). En général, il semble que ceux qui avaient choisi le « colectivo
total » soient revenus, après quelques années, sur le « colectivo individual », plus
proche de la tradition des terres ejidales ou communales.

Je pense que les multiples formes de travail collectif mentionnées dans ma réponse
précédente correspondent, plus qu’à un modèle préétabli, à la recherche de solutions
propres au contexte spécifique de la construction de l’autonomie. Comme le racontent
les zapatistes eux-mêmes dans le bilan réalisé à l’occasion de l’« Escuelita zapatista »
(2013 – 2014, https://www.cetri.be/Jerome-Baschet-Le-gout-de-la), on a eu affaire à un
processus de recherche, sans plan préconçu, avec des tentatives, des erreurs et des
rectifications, selon le principe zapatiste du « caminar preguntando » (cheminer en
questionnant).

Au total, il me semble donc que les différentes options explorées puis retenues sont
apparues petit à petit, progressivement, au fil des situations rencontrées dans le
processus de construction de l’autonomie. Et que la plupart de ces options renvoient
clairement aux pratiques communautaires antérieures. Dit autrement, les nouvelles
pratiques zapatistes participent d’une perspective qui prétend à la fois assumer
l’héritage de la vie communautaire indigène et le transformer.

CETRI - Quel bilan global peut-on dresser des coopératives et des « travaux
collectifs » zapatistes depuis le début du 21e siècle dans le Chiapas ?
Positivement et négativement, tant sur le plan économique (viabilité), qu’en
matière socioculturelle (appropriation), politique (participation) et
environnementale (impact) ?

Jérôme Bachet - Le bilan des coopératives et des travaux collectifs peut-être
clairement considéré comme positif, étant donné qu’il a permis d’augmenter et de
diversifier les capacités productives des communautés zapatistes, ainsi que de soutenir
l’organisation de l’autonomie (autogouvernement, justice, éducation, santé, médias, etc.)
– laquelle, malgré de grandes difficultés et des limites ouvertement reconnues par les
zapatistes eux-mêmes, constitue la plus grande réussite de la rébellion en ses plus de
vingt-cinq ans de vie publique.

Évidemment, les avancées en termes de production autonome sont encore
insuffisantes, en raison du manque de ressources et de moyens matériels, ainsi que de
la dépendance partielle maintenue envers les circuits de distribution traditionnels,
notamment pour la vente du bétail.

Mais il faut souligner le fait que les zapatistes rejettent tout soutien provenant de l’État
mexicain – au niveau fédéral, étatique et municipal –, et que les formes de soutien
solidaire sont assez restreintes, si bien que l’essentiel de ce qui a pu être réalisé dans la
construction de l’autonomie, et dans ce cas précis, dans l’organisation des coopératives
et des travaux collectifs, l’a été grâce aux zapatistes eux-mêmes.

https://www.cetri.be/Jerome-Baschet-Le-gout-de-la
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Bien qu’il y ait certains « travaux collectifs » qui n’aient pas été maintenus dans le
temps, en raison de problèmes d’organisation ou de surcharges de travail, pour
l’essentiel, la proximité entre ces manières de faire et les coutumes du travail
communautaire a facilité leur appropriation, au lieu d’être perçues comme une
imposition. En ce sens, il est remarquable que les travaux municipaux et les travaux de
zones aient été maintenus sous la supervision des communautés elles-mêmes, ce qui a
permis une large participation et a constitué un facteur supplémentaire d’appropriation.

Il convient aussi de noter que les coopératives et les collectifs de femmes, en plus de
leur finalité productive, ont été conçus comme un outil important pour favoriser l’auto-
organisation de ces femmes, surmontant ainsi leurs difficultés à prendre des
responsabilités et à parler en public, et ce faisant, permettant de créer une nouvelle
habitude de participation féminine que l’on peut constater dans tous les domaines de
l’autonomie, et particulièrement au sein des instances d’autogouvernement que sont les
conseils municipaux, les « conseils de bon gouvernement » des Caracoles, etc.

Largement basées sur des pratiques agroécologiques (suppression des pesticides
chimiques, utilisation de semences indigènes, etc.) et réalisées à une échelle et un
rythme prudents, les activités des coopératives et les travaux collectifs ne semblent pas
provoquer de problèmes environnementaux majeurs, même si le fait que dans la région
des Cañadas, surtout au sein des Caracoles de La Realidad et de La Garrucha,
l’orientation soit plutôt à l’élevage ne constitue pas la meilleure option sur le plan
écologique.

CETRI - Ces expériences coopératives ou collectives zapatistes ont dû et doivent
faire face à de multiples adversités, tant externes qu’internes. Lesquelles ont été
ou sont les plus préjudiciables à la dynamique de l’autonomie zapatiste ?

Jérôme Bachet - Parmi les difficultés internes, on peut mentionner le manque de
ressources matérielles et la charge de travail importante qu’implique la participation au
projet d’autonomie. Mais les difficultés les plus préjudiciables sont, sans aucun doute,
les agressions à l’encontre des insurgé·es que la communauté zapatiste a subies et
subit encore aujourd’hui.

Agressions menées par l’armée fédérale mexicaine (surtout entre 1995 et 2000) ou par
des groupes paramilitaires systématiquement organisés dans plusieurs régions des
Altos et de la zone Nord du Chiapas (entre 1996 et 2000), mais aussi à travers la
gestion anti-insurrectionnelle des programmes sociaux de l’État mexicain et les
opérations anti-zapatistes réalisées par d’autres organisations paysannes alliées au
gouvernement du Chiapas.

Par exemple, le 22 août 2020, le magasin coopératif Arco Iris du carrefour de Cuxuljá
(appartenant initialement au Caracol de Morelia, mais maintenant partie prenant du
Caracol de Patria Nueva) a été pillé, puis brûlé par des membres de l’Organisation
régionale des producteurs de café d’Ocosingo (ORCAO). Comme dans de nombreux
autres cas d’agression à l’encontre de l’autonomie zapatiste, des organisations
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paysannes tirant profit du soutien matériel de l’État sont impliquées, car incitées à
attaquer les communautés zapatistes afin de s’approprier les « terres récupérées » sur
lesquelles ces dernières vivent depuis 1994.

Dans le cas de l’ORCAO, cette organisation avait participé elle-même à la prise de
terres en 1994 aux côtés de l’EZLN, mais, par la suite et surtout à partir de 2000, elle
s’est alliée au gouvernement du Chiapas, bénéficiant ainsi d’aides diverses et d’une
reconnaissance de ses droits sur les terres récupérées… par les zapatistes. Cela a
mené à une longue série d’agressions – destruction de maisons et de récoltes
zapatistes, attaques d’écoles autonomes, tirs d’armes à feu, séquestrations, etc. –,
tandis que la spirale de division et de décomposition interne à l’ORCAO s’intensifiait.

Ces agressions, qui ne sont qu’un exemple de celles que subissent les zapatistes par
ailleurs, constituent de loin le facteur le plus préjudiciable aux efforts d’amélioration des
capacités productives au sein de l’autonomie zapatiste

Notes

[1] Ces vingt-cinq dernières années, le CETRI – Centre tricontinental a consacré à cette rébellion de
multiples études, publications et conférences, dont celle-ci : https://www.cetri.be/25-ans-de-rebellion-
zapatiste.

https://www.cetri.be/25-ans-de-rebellion-zapatiste
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